PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: costa]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le programme «Europe créative» (2021 à 2027) et abrogeant le règlement (UE) nº 1295/2013
1.	Rapporteur: Silvia COSTA (S&D/IT)
2.	Numéros de référence: 2018/0190 (COD)/A8-0156/2019/P8_TA-PROV(2019)0323
3.	Date d’adoption de la résolution: 28 mars 2019
4.	Base juridique: article 167, paragraphe 5, et article 173, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.	Position de la Commission: À ce stade, la Commission réserve sa position.
La Commission ne peut soutenir les amendements portant sur des questions horizontales. Ces amendements concernent des questions budgétaires (telles que le fait de doubler le budget global par rapport au programme actuel, la répartition du budget entre les différents volets en fonction de pourcentages spécifiques, l’expression du budget à prix constants), les modalités de mise en œuvre (par exemple, la demande d’adoption de programmes de travail annuels au moyen d’actes délégués, l’ajout de détails pratiques de mise en œuvre sur les synergies, y compris les critères d’attribution, la proposition de modifications relatives à l’évaluation et aux indicateurs; et la demande d’utilisation des logos du programme) et la participation de pays tiers.
La Commission ne peut pas non plus accepter d’autres amendements qui modifient des éléments essentiels de la proposition de la Commission, tels que des amendements qui visent à modifier la structure de la proposition (en introduisant un nouvel objectif général et trois nouveaux objectifs spécifiques) ou qui proposent de limiter le soutien financier apporté à l’Académie européenne du cinéma uniquement au prix Lux.
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